
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2017-270 du 1er mars 2017 relatif à la délégation des fonctions d’officier 
de l’état civil exercées par le maire et au lieu de célébration des mariages 

NOR : JUSC1634814D 

Publics concernés : collectivités territoriales. 
Objet : possibilité pour le maire de déléguer certaines fonctions qu’il exerce en tant qu’officiers de l’état civil à 

des fonctionnaires délégués et d’affecter un bâtiment communal autre que celui de maison commune à la 
célébration de mariages. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret permet au maire de déléguer plus largement les fonctions qu’il exerce en tant qu’officier de 

l’état civil dont notamment celle qui lui ont été dévolues dans le cadre de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 
de modernisation de la justice du XXIe siècle. En outre, il fixe, en application de l’article L. 2121-30-1 du code 
général des collectivités territoriales tel qu’issu de l’article 49 de la loi du 18 novembre 2016 de la loi précitée, les 
conditions d’information et d’opposition du procureur de la République au projet de décision du maire 
d’affectation de salle des mariages dans un bâtiment distinct de celui de la maison commune. Enfin, ce décret 
coordonne les dispositions de l’article R. 645-3 du code pénal relatif aux atteintes à l’état civil. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 49 de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de 
modernisation de la justice du XXIe siècle. Les dispositions du code général des collectivités territoriales modifiées 
par le présent décret peuvent être consultées, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site 
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code civil, notamment son article 75 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-30-1, dans sa rédaction résultant 

de l’article 49 de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle ; 
Vu le code pénal, notamment son article R. 645-3 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 12 janvier 2017 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code général des collectivités territoriales est modifié conformément aux articles 2 à 4 du présent 
décret. 

Art. 2. – L’article R. 2122-10 est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le maire peut déléguer à un ou à plusieurs fonctionnaires titulaires de la commune tout ou partie des fonctions 
qu’il exerce en tant qu’officier de l’état civil, sauf celles prévues à l’article 75 du code civil. Les actes dressés dans 
le cadre des fonctions ainsi déléguées comportent la seule signature du fonctionnaire municipal délégué. » ; 

2o Au troisième alinéa, les mots : « délégués pour la réception des déclarations, la rédaction, la transcription et la 
mention en marge des actes de l’état civil prévus par le présent article » sont remplacés par les mots : « ayant reçu 
délégation du maire ». 

Art. 3. – Après l’article R. 2122-10, il est créé un article R. 2122-11 ainsi rédigé : 

« Art. R. 2122-11. – Lorsque le maire envisage d’affecter à la célébration de mariages un bâtiment communal 
autre que la maison commune, il en informe préalablement le procureur de la République en lui transmettant son 
projet de décision d’affectation, accompagné de tous documents utiles permettant à ce magistrat de s’assurer que 
les conditions prévues à l’article L. 2121-30-1 sont remplies. Le procureur de la République dispose d’un délai de 
deux mois pour faire connaître au maire son opposition motivée au projet. 
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« Si, dans ce délai, le procureur de la République ne s’estime pas en mesure, au vu des éléments qui lui ont été 
transmis, d’apprécier s’il y a lieu de faire opposition, il peut effectuer toutes diligences nécessaires à l’exercice de 
sa mission. Dans le cas où ces diligences ne peuvent être accomplies dans le délai de deux mois, ce délai est alors 
prorogé d’un mois. Le procureur de la République avise le maire de cette prorogation. 

« Si à l’issue du délai de deux mois, ou du délai de trois mois lorsqu’il été fait application de la prorogation 
prévue à l’alinéa précédent, le procureur de la République n’a pas fait connaître son opposition au projet, le maire 
peut prendre sa décision d’affectation. Il en transmet copie au procureur de la République. » 

Art. 4. – Au I de l’article D. 2573-7, les mots : « et R. 2122-10 » sont remplacés par les mots : « R. 2122-10 et 
R. 2122-11 » et les mots : « du décret no 2016-146 du 11 février 2016 » sont remplacés par les mots : « du décret 
no 2017-270 du 1er mars 2017 du 1er mars 2017 ». 

Art. 5. – L’article R. 645-3 du code pénal est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « 6 du décret no 62-921 du 3 août 1962 » sont remplacés par les mots : 

« R. 2122-10 du code général des collectivités territoriales » ; 
2o Le quatrième alinéa est supprimé. 
Art. 6. – Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et 

des collectivités territoriales, le ministre de l’intérieur et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 1er mars 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
JEAN-JACQUES URVOAS 

Le ministre de l’aménagement du territoire, 
de la ruralité et des collectivités territoriales, 

JEAN-MICHEL BAYLET 

Le ministre de l’intérieur, 
BRUNO LE ROUX 

La ministre des outre-mer, 
ERICKA BAREIGTS   
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